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6. Le 11 mai 2004, le poste de Chef (D-1), Division des technologies de 

l’information et des communications, à la CESAO a été publié dans le répertoire 

électronique de postes vacants sur Galaxy. La date limite de candidature était le  

9 juillet 2004. En matière de formation, l’avis de vacance exigeait :  

« Diplôme universitaire (du niveau de la maîtrise ou équivalent) de 
préférence en … génie informatique, science informatique, 
communications avec le savoir technologique et analytique et les 
compétences nécessaires dans les technologies de l’information et des 
communications, la gestion des connaissances ou tout autre discipline 
apparentée. À défaut d’un diplôme du niveau de la maîtrise, un 
diplôme universitaire du niveau de la licence assorti d’une formation 
et d’une expérience dans les technologies de l’information et des 
communications ou dans un domaine pertinent peut être accepté. » 
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poste de Chef (D-1), Division des technologies de l’information et des 

communications.  

16. Par lettre en date du 19 mai 2005, le Groupe du droit administratif du 

Secrétariat de l’ONU à New York a transmis au requérant une copie de la réponse de 

la CESAO à sa demande de nouvel examen et a implicitement rejeté cette dernière. 

La réponse de la CESAO contenait des extraits de l’évaluation faite par la Secrétaire 

exécutive de l’expérience et de la formation du requérant et du candidat sélectionné, 

ainsi que le détail des points attribués à chacun des quatre candidats pour le poste de 

Chef (D-1), Division des technologies de l’information et des communications. 

17. Le 16 juin 2005, le requérant a introduit un recours devant la CPR de New 

York. 

18. Le 21 février 2006, le défendeur a soumis sa réponse au recours du requérant. 

Parmi les documents fournis en annexe se trouvaient, entre autres, les évaluations non 

expurgées du requérant et du candidat choisi pour la promotion. 

19. Le 27 février 2006, la réponse du défendeur a été transmise dans son 

intégralité au requérant par courrier électronique.  

20. Les 29 et 30 mai 2006, le requérant a transmis au Secrétaire de la CPR ses 

commentaires sur la réponse du défendeur. Le document, de cinq pages 

apparemment, n’a pas été versé au dossier de la CPR
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24. Par lettre en date du 23 septembre 2009, le Tribunal a informé le requérant 

que ses observations sur la réponse du défendeur n’étaient pas dans le dossier 

transmis au Tribunal et lui a donné jusqu’au 26 octobre 2009 pour les soumettre. 

25. Par courrier électronique en date du 30 septembre 2009, le requérant a 

demandé un délai supplémentaire de deux semaines pour soumettre ses observations 

et a demandé une copie de la réponse du défendeur. Le 1er octobre 2009, le greffe du 

Tribunal a transmis au requérant une copie de la réponse du défendeur en date du 21 

février 2006 et a prolongé le délai pour la soumission des observations du requérant. 

26. Par courrier électronique du 10 novembre 2009, le requérant a soumis des 

observations sur la réponse du défendeur du 21 février 2006. 

27. Le 1er mars 2010, le Tribunal a ordonné au défendeur de produire tous les 

documents relatifs à la procédure de sélection pour le poste de Chef (D-1), Division 

des technologies de l’information et des communications, CESAO. 

28. Le 19 mars 2010, le défendeur a produit les documen
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gestion et de faute professionnelle envers le requérant et 

l’Organisation. Elle a ainsi : (i) refusé d’interviewer le requérant pour 

les quatre postes D-1 auxquels il avait postulé entre 2002 et 2005 ;  

(ii) injustement évalué son expérience, ses compétences et sa 

formation pour trois de ces postes ; (iii) prolongé son contrat pour des 

durées déterminées d’un an au lieu de deux en 2004 et 2005 ; (iv) écrit 

en 2004-2005 une série de mémorandums injustes et négatifs sur le 

compte du requérant sans laisser à ce dernier la possibilité de se 

défendre de manière adéquate. 

33. Les principaux arguments du défendeur sont les suivants : 

a. La candidature du requérant a été pleinement et équitablement prise en 

considération. La section 7.5 de l’instruction administrative 

ST/AI/2002/4 stipule que seuls les candidats qui, de l’avis du directeur 

de programme, réunissent la totalité ou la majorité des conditions 

requises, sont appelés à passer un entretien ou à faire l’objet d’autres 

mécanismes d’évaluation. En l’espèce, la Secrétaire exécutive a 

considéré que les diplômes du requérant en génie civil et systèmes de 

transport et que son expérience professionnelle dans les transports et 

systèmes de transport ne correspondaient pas aux critères d’évaluation, 

à savoir que les candidats devaient avoir de préférence un diplôme en 

génie informatique, science informatique ou communications et une 

expérience professionnelle dans ces domaines ;  

b. L’argumentation selon laquelle le candidat sélectionné devait partir à 

la retraite moins d’un an après sa nomination est sans pertinence car 

conformément à l’article 4.2 du Règlement du personnel alors en 

vigueur, la considération dominante en matière de nomination ou de 

promotion des fonctionnaires doit être d’assurer à l’Organisation les 

services de personnes qui possèdent les plus hautes qualités 

d’efficacité, de compétence et d’intégrité ; 
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